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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de I’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique centrafricaine 

Rapport du Secretaire general sur la situation 

en Republique centrafricaine (S/2016/305) 

Lettre datee du 13 avril 2016, adressee 

au President du Conseil de securite par le 

Secretaire general (S/2016/342) 

Le President (parle en chinois) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Republique centrafricaine a 
participer a la presente seance. 

En vertu Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnes suivantes, 
qui vont faire un expose, a participer a la presente 
seance : M. Herve Ladsous, Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix, et M. Omar Hilale, 
President de la formation Republique centrafricaine de la 
Commission de consolidation de la paix et Representant 
permanent du Maroc. 

Le Conseil va maintenant aborder l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2016/305, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur la situation en Republique 
centrafricaine. J’appelle egalement l’attention des 
membres du Conseil sur le document S/2016/342, qui 
contient le texte d’une lettre datee du 13 avril 2016, 
adressee au President du Conseil de securite par le 
Secretaire general. 

Je donne maintenant la parole a M. Ladsous. 

M. Ladsous : Le Conseil est saisi du rapport 
du Secretaire general sur la situation en Republique 
centrafricaine (S/2016/305) et sur la mise en oeuvre 
du mandat de la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine (MINUSCA). Tout ceci illustre, a 
l’attention du Conseil, les progres significatifs qui ont 
ete faits au cours des derniers mois dans ce pays. 

Je voudrais surtout faire au Conseil le point 
des faits principaux survenus depuis la publication 
du rapport. Le 30 mars, Faustin-Archange Touadera a 
prete serment en tant que President de la Republique 
centrafricaine, et ceci a mis formellement un terme a la 


transition dans le pays. La promulgation de la nouvelle 
Constitution par la Chef de l’Etat de la transition, le 
jour meme de l’inauguration du nouveau President, a ete 
un symbole fort du retour a l’ordre constitutionnel et a 
marque une etape importante apres, on s’en souvient, 
trois ans d’une crise souvent aigue et rude. 

Le 31 mars, le lendemain de l’inauguration du 
President Touadera, s’est tenu le second tour des elections 
legislatives, qui se sont passees, je le note, sans incidents 
notables dans l’ensemble du pays. Les resultats finaux 
de ce tour de scrutin ont ete annonces le 5 avril, faisant 
apparaitre l’election d’un certain nombre de personnalites 
politiques importantes, y compris des personnalites 
qui avaient participe a l’election presidentielle, comme 
M. Dologuele, M. Meckassoua ou M. Ziguele. Des 
elections partielles devront etre organisees a nouveau 
dans 10 circonscriptions dans lesquelles les resultats 
du second tour ont ete invalides. Dans l’intervalle, 
les institutions de transition - le Conseil national de 
transition et la Cour constitutionnelle de transition -, 
restent en place jusqu’a ce que le processus legislatif soit 
acheve et que la Cour ait valide l’ensemble des resultats 
finaux des elections legislatives. Nous pensons que ceci 
pourra intervenir plus tard dans le courant du mois. 

Dans l’intervalle, le President Touadera a avance 
rapidement sur la formation du nouveau Gouvernement. 
Ainsi, lundi dernier, 11 avril, apres la designation du 
Premier Ministre Sarandji huit jours plus tot - le 2 avril 
le President a signe un decret sur la formation du 
Gouvernement. II s’agit d’un Gouvernement plus 
resserre que le precedent. II comprend 23 portefeuilles 
ministeriels, dont quatre sont detenus par des femmes 
et quatre autres par des personnes appartenant a la 
communaute musulmane. Le nouveau Gouvernement, 
il faut le noter egalement, comprend des representants 
de chacune des 16 prefectures du pays. En revanche, 
aucun representant des groupes armes ne figure parmi 
les nouveaux membres du Gouvernement. 

Je voudrais partager avec les membres du Conseil 
quelques impressions de la visite que j’ai effectuee en 
Republique centrafricaine, justement pour assister, au 
nom du Secretaire general, a l’inauguration du President 
Touadera. J’ai ete frappe, comme, je crois, beaucoup 
de personnalites presentes, par l’attachement marque 
par le President aux valeurs democratiques, lorsque, 
notamment, il s’est engage publiquement a respecter 
la Constitution qui venait juste d’etre promulguee, en 
particulier la limite de deux mandats presidentiels. Il 
a egalement marque son engagement a travailler sans 
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relache a l’unite nationale. Quand je l’ai rencontre, le 
President de la Republique centrafricaine m’a confie que 
ses priorites seraient le retablissement de la securite, 
avec un accent particulier sur le desarmement des 
groupes armes, rnais aussi de pousser la reconciliation, 
le developpement economique et social et la bonne 
gouvernance. II a particulierement souligne sa volonte 
de continuer a travailler tres etroitement avec les 
partenaires internationaux. 

Durant cette visite, j’ai pu observer les progres 
importants qui s’operent dans le pays pour surmonter les 
blessures du passe. J’en ai eu une illustration lorsque je 
me suis rendu dans un quartier de la peripherie de Bangui, 
le quartier Boeing, ou les communautes chretienne et 
musulmane etaient encore tout recemment engagees 
dans des combats de grande ampleur, avec beaucoup 
de degats. Etonnamment, et il faut s’en feliciter, ces 
deux communautes sont maintenant engagees dans un 
processus de reconciliation locale, qui est exemplaire 
et que soutient la MINUSCA. L’Ambassadrice des 
Etats-Unis d’Amerique se trouvait d’ailleurs a Bangui 
ce jour-la; elle m’a rejoint dans cette discussion avec les 
communautes de Boeing. 

Je crois que, si je puis dire, cela fait chaud au 
cceur de voir que, en quelques mois, l’esprit a autant 
change. Je crois que des experiences comme celle- 
la - et il y en a beaucoup dans le pays - peuvent fournir 
une base pour un processus de long terme. Cela illustre 
aussi la resilience du peuple centrafricain et le sentiment 
tres largement partage qu’il faut absolument ceuvrer 
collectivement pour la paix et l’unite. 

C’est done un cap crucial que la Republique 
centrafricaine a passe avec la tenue, qui est un grand 
succes, d’elections libres et justes. Si je puis me 
permettre ce commentaire, dans cette partie du monde, 
il n’y a pas tant que cela d’election presidentielle dont 
on ne connait pas le vainqueur a l’avance; il n’y a pas 
tant d’exemples d’elections qui se passent sans grands 
incidents; il n’y a pas beaucoup d’elections dans 
lesquelles le resultat n’est pas conteste par les perdants; 
et il n’y a pas beaucoup d’elections dans lesquelles la 
transition se passe de maniere lisse. Eh bien, je crois 
que la Republique centrafricaine a donne un excellent 
exemple a travers cet episode. 

Cela marque done la fin de la transition et 
ouvre une nouvelle phase pour le pays. Il appartient 
maintenant au nouveau Gouvernement de faire des 
progres tangibles, de les concretiser pour tous les 
Centrafricains, car les attentes sont elevees - les 


attentes d’une paix et d’une securite durables, et aussi 
de l’amelioration des conditions de vie des gens. Selon 
la formule consacree, et je l’ai dit au President Touadera, 
les 100 premiers jours seront decisifs. 

Il y a done eu a travers ce processus electoral un 
elan positif sur lequel il faut capitaliser. En s’appuyant 
sur les principes et les accords qui s’etaient faits lors du 
Forum de Bangui, en mai de Fan dernier, il appartient 
au Gouvernement d’ceuvrer a l’etablissement d’une 
paix et d’une stability durables qui beneficient a tous 
les citoyens, et il faut realiser des progres rapides 
concretement sur le processus de desarmement, 
demobilisation, reintegration et rapatriement, et aussi, 
je voudrais le souligner car c’est important, concernant 
le rapatriement des trop nombreux refugies et deplaces, 
qui ne sera pas chose facile. Les attentes sont fortes, et 
ce sera important. 

Il sera egalement important de lancer des 
reformes clefs pour le secteur de la securite et de 
la defense; c’est-a-dire, en clair, l’avenir des forces 
armees centrafricaines. Pour stimuler le developpement 
economique, car c’est un probleme permanent dans ce 
pays depuis des decennies, il faut etendre l’autorite de 
l’Etat a travers tout le pays. Je comprends que d’ores et 
deja tous les prefets sont en place dans les 16 prefectures 
et que presque tous les sous-prefets sont en place, mais 
il faut que cela soit demultiplie ensuite au niveau des 
differentes administrations. Il faut egalement ameliorer 
Faeces aux services securite de base, renforcer la chaine 
judiciaire et penale, progresser dans la reconciliation 
nationale et la lutte contre l’impunite - un element 
important de la reconciliation nationale -, et veiller a un 
respect universel des droits de l’homme. Pour ce qui la 
concerne, la MINUSCA continuera d’apporter tout son 
soutien au nouveau Gouvernement pour la realisation de 
ces differents changements. 

Comme je l’ai dit, des progres tres significatifs 
ont ete accomplis au cours de ces deux dernieres 
annees. Et meme si les defis restent considerables, on 
peut nourrir un espoir raisonnable. Il sera important de 
se concentrer sur les priorites clefs, et il faudra que les 
differents partenaires internationaux de la Republique 
centrafricaine travaillent a l’unisson afin que l’impact 
de toutes les mesures qui seront prises soit le plus grand 
possible. Nous beneficions d’une fenetre d’opportunite 
pour aider la Republique centrafricaine : il ne faut pas 
qu’elle se referme, il ne fait pas que l’occasion soit 
gachee. 
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Dans ce contexte positif, je me dois de mentionner 
l’aspect absolument catastrophique et choquant de 
cette multiplication delegations d’inconduite sexuelle 
par les forces de la MINUSCA et par des forces 
internationales. Tout ceci est profondement lamentable 
et, je le redis, consternant, et, dans certains cas, encore 
plus scandaleux, encore plus honteux. C’est done un 
fleau. Pour y faire face, la MINUSCA a etabli une 
approche qui est transparente et centree sur les victimes. 
La Coordonnatrice speciale du Secretaire general pour 
l’amelioration de la lutte contre l’exploitation et les 
atteintes sexuelles, M me Jane Holl Lute, etait ces jours- 
ci en Republique centrafricaine pour examiner les 
meilleurs moyens de soutenir plus encore la MINUSCA. 

Parallelement, avec rnon homologue, le Secretaire 
general adjoint a l’appui aux missions, M. Atul Khare, 
nous avons engage tous les pays qui fournissent des 
personnels en uniforme a la MINUSCA - je l’ai fait 
personnellement a Bangui; M. Khare et rnoi l’avons fait 
ensemble a New York - pour insister plus que jamais 
sur la necessite imperative d’enquetes extremement 
rapides, et, evidemment, lorsque les faits sont etablis, 
pour que des punitions exemplaires soient infligees aux 
coupables. Nous sommes aussi fermement engages aux 
cotes des victimes, qui ont fait preuve de courage en se 
presentant et en denonfant les faits en question. Nous 
continuons de tout faire pour que ces victimes reqoivent 
l’assistance dont elles ont besoin et qu’il soit au plus vite 
fait justice de ces allegations. 

Je saisis cette occasion pour redire a tous les 
pays fournisseurs de contingents et de personnel de 
police que nous redoublons d’efforts pour faire face a 
ces evenements, qui sont profondement inacceptables. 
II faut imperativement tout faire pour mettre un terme 
a ces pratiques de quelques-uns, qui compromettent 
completement l’image et la qualite de la contribution 
et du courage dont font preuve la tres grande majorite 
de leurs collegues. Je suis personnellement, avec mes 
collegues, tres directement et activement engage dans le 
traitement de ce probleme. 

Pour terminer, et comme le savent les membres 
du Conseil, le mandat actuel de la MINUSCA doit 
expirer le 30 avril. Le Secretaire general recommande 
un renouvellement technique de ce mandat pour 
permettre au Secretariat de proceder a des consultations 
approfondies avec les nouvelles autorites centrafricaines 
avant que des recommandations puissent etre faites au 
Conseil avant l’adoption du mandat « definitif », de 


maniere a tenir compte le plus etroitement possible de 
cette situation nouvelle. 

Je saisis l’occasion pour signaler notre intention 
de travailler tres etroitement avec les autorites 
centrafricaines, ainsi qu’avec nos partenaires 
internationaux pour etablir ce que nous appelons 
parfois le « Compact », qui signifie en fait un cadre 
d’engagement mutuel a formaliser entre les Nations 
Unies, la Republique centrafricaine et ses partenaires 
internationaux, y compris les grands donateurs. J’en 
ai parle au President Touadera, qui a marque un interet 
positif de principe. Nous allons done nous concentrer 
sur cet exercice. Je pense qu’il s’agit d’une experience 
pilote dans le cadre du Conseil de securite, mais de 
quelque chose qui devrait etre de nature a consolider 
Paction de la communaute internationale en Republique 
centrafricaine durant les deux ou trois annees, en se 
concentrant sur des priorites acceptees. Je crois qu’avec 
des « benchmarks » et un examen periodique, toute 
Paction de tous les acteurs qui se sont engages dans 
ce pays devrait gagner en efficacite. Bien entendu, nos 
collegues qui oeuvrent a la consolidation de la paix 
sont pleinement associes a cette reflexion, que nous 
entendons poursuivre dans les mois a venir. 

Le President {parle en chinois ) : Je remercie 
M. Ladsous de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Hilale. 

M. Hilale (Maroc) : Je vous remercie, Monsieur 
le President, pour l’occasion qui m’est donnee de 
m’adresser au Conseil au nom de la Commission de 
consolidation de la paix, en ma qualite de President de 
la formation Republique centrafricaine. 

Je voudrais egalement remercier le Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA), 
M. Parfait Onanga-Anyanga, pour le travail et les efforts 
qu’il a accomplis dans l’execution de son mandat. Je 
remercie egalement M. Herve Ladsous, Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, 
pour son expose exhaustif et objectivement optimiste 
sur la situation en Republique centrafricaine. 

La formation Republique centrafricaine tient 
a exprimer sa satisfaction - et la nous rejoignons les 
conclusions de M. Ladsous - quant a la conclusion 
de la transition politique dans un climat pacifique et 
pour le retour de l’ordre constitutionnel en Republique 
centrafricaine. Profitant de la dynamique positive 
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creee par le Forum de Bangui, le peuple centrafricain 
a exprime de maniere claire son ardent desir de paix et 
de stabilite, contribuant ainsi a la fin de la transition. 
En outre, les candidats a l’election presidentielle ont 
fait preuve de patriotisme et d’unite, mais egalement 
de responsabilite, en privilegiant les interets superieurs 
de la nation, en respectant notamment le code de bonne 
conduite et en acceptant les resultats des urnes. Ces 
elections pacifiques, dans un contexte comme celui de 
la Republique centrafricaine, n’auraient pas ete possible 
sans une telle dynamique, combinee a l’engagement 
ferme et a la coordination des efforts de toutes les 
parties prenantes, aussi bien au niveau national, regional 
qu’international. 

Je voudrais reiterer, comme mentionne dans la 
lettre de felicitations envoyee par la formation le 3 mars 
dernier a S.E.M. Faustin-Archange Touaderapour son 
election, notre engagement de continuer, en tant que 
formation, a fournir un soutien ferme a la creation d’un 
environnement favorable a la consolidation de la paix. 
Nous saluons egalement la nomination de M. Simplice 
Sarandji en tant que Premier Ministre, le 2 avril, ainsi 
que celle des membres du nouveau Gouvernement, 
le 11 avril. Nous sommes heureux que quatre femmes 
soient a present membres de l’equipe gouvernementale. 

La Republique centrafricaine a parcouru un 
long chemin depuis sa rechute en 2013. Avec la fin de 
la transition politique, le pays se trouve desormais a 
un moment critique, je dirais historique. Aussi, notre 
soutien collectif et en temps opportun a la population 
centrafricaine et aux nouvelles autorites est plus 
important que jamais, afin de poursuivre les priorites 
necessaires a la consolidation de la paix. Dans ce cadre, 
les objectifs retenus doivent etre etroitement alignes 
sur les priorites nationales, qui ont ete definies par le 
President dans son discours d’investiture, en l’occurrence 
le retour de la stabilite sur l’ensemble du territoire, 
avec la mise en oeuvre des processus de desarmement, 
demobilisation, reinsertion et relevement et de reforme 
du secteur de la securite; la reconciliation et la cohesion 
nationale; la reforme du systeme des finances publiques 
et des secteurs productifs; et, enfin, la rehabilitation des 
services publics du pays. 

Pour sa part, la formation Republique 
centrafricaine a apporte son soutien aux autorites 
centrafricaines avant et pendant la periode de transition, 
aux cotes de la communaute internationale, pour relever 
les defis decoulant de la situation volatile du pays. Dans 
ce contexte, la formation a egalement joue un role clef 


en soutien aux efforts du Programme des Nations Unies 
pour le developpement et du Departement des operations 
de maintien de la paix, en matiere de sensibilisation de 
la communaute internationale sur la situation et les defis 
a relever en Republique centrafricaine. Elle a plaide en 
faveur de la tenue d’elections dans les delais impartis, 
et s’est engagee pour la mobilisation des ressources 
pour le Fonds electoral. En outre, en ce qui concerne 
la lutte contre l’impunite, la formation a mis en place, 
en partenariat avec le point focal global de l’ONU sur 
l’etat de droit, un groupe de reference, afin de d’offrir 
une plate-forme de soutien pour le retablissement de la 
chaine penale et pour la mise en place de la Cour penale 
speciale. La prochaine reunion sera consacree aux 
modalites de recrutement des magistrats internationaux 
qui exerceront au sein de la Cour penale speciale, afin 
de permettre l’enclenchement de ses seances. 

Avec le debut de cette nouvelle phase historique, 
les actions de la formation Republique centrafricaine 
devront etre adaptees a la nouvelle situation, et etre mises 
en oeuvre de maniere a assurer un soutien approprie, 
necessaire a la stabilite politique et a la prosperite 
economique du pays sur le long terme. Pour cela, 
nos actions doivent etre conformes a trois conditions 
qui sont etroitement liees : orientees vers Faction, en 
temps opportun, et strictement alignees sur les priorites 
definies par les autorites nationales. Par ailleurs, notre 
travail devrait etre structure autour de trois phases. 

Premierement, a court terme, faciliter une reponse 
rapide et coordonnee aux defis auxquels les nouvelles 
autorites sont confrontees des le debut de leur mandat, 
sachant que de fortes attentes de la population seront 
exprimees quant a l’amelioration de leurs conditions 
de vie. A cet egard, notre soutien collectif devrait 
done mettre l’accent sur les actions qui permettront 
une perception rapide des dividendes de la paix par la 
population, notamment en ce qui concerne les besoins 
fondamentaux en termes de services publics. Dans ce 
sens, la formation Republique centrafricaine veillera a 
ce que les differentes evaluations des besoins urgents 
et les initiatives actuellement en cours ou prevues par 
les principales parties prenantes restent coherentes et 
coordonnees. Le but est d’eviter une approche fragmentee 
au sein de la communaute des donateurs et de favoriser 
l’eclosion d’une dynamique positive en vue d’assurer le 
succes d’une future conference des donateurs. 

Deuxiemement, a moyen terme, poursuivre et 
renforcer notre coordination avec les autorites nationales 
et les principales parties prenantes afin d’assurer la 
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mise en oeuvre d’un plan national de developpement. 
En outre, la formation Republique centrafricaine est 
prete a accompagner et soutenir les differentes formes 
d’engagement prevues ou actuellement en cours dans 
le pays. Les mecanismes d’engagement mutuel de 
l’ONU avec le pays, comme le projet Compact, ou 
des evaluations pour identifier la forme appropriee de 
soutien telles que 1’evaluation de la fragilite entreprise 
par la Banque mondiale en 2014 et recemment actualisee, 
en sont des exemples concret. De plus, les principaux 
bailleurs de fonds en Republique centrafricaine sont 
engages dans plusieurs projets, ainsi que le Fonds pour 
la consolidation de la paix, qui a fourni un soutien 
financier critique et a point nomme a la Republique 
centrafricaine au cours des dernieres annees. 

Troisiemement, enfin, dans le long terme, assurer 
un environnement politique stable et inclusif, qui 
permettra une paix durable a travers une reconciliation 
nationale effective englobant toutes les differentes 
composantes de la population centrafricaine. Sur 
le plan economique, soutenir l’identification des 
secteurs clefs qui peuvent assurer la croissance 
economique et le relevement du pays, et encourager 
ainsi les investissements internationaux. A cet egard, 
l’experience de la Commission de la consolidation de 
la paix dans des domaines tels que la mobilisation des 
ressources domestiques pourrait beneficier de maniere 
significative au pays. Toutes ces actions, a entreprendre 
dans le court, moyen et long terme, sont destines a 
soutenir l’etablissement d’une paix durable et d’ouvrir la 
voie pour la reconstruction et le developpement du pays, 
devaste par une si longue crise. La situation humanitaire 
reste preoccupante, notamment en ce qui concerne les 
personnes deplacees et les refugies. Nous appelons les 
organisations humanitaires a continuer a intervenir en 
soutien a ces personnes qui ont tout perdu. 

J’envisage dans les semaines a venir de me 
rendre en Republique centrafricaine, et de rencontrer 
les principals parties prenantes internationales et 
regionales, afin d’echanger davantage sur ces initiatives 
et d’identifier la meilleure faqon dont la formation 


pourrait soutenir au mieux ces efforts. En effet, c’est 
dans ce genre de situation que la Commission de la 
consolidation de la paix peut apporter une contribution 
decisive, en tant que catalyseur des initiatives et en 
contribuant a une approche coherente et coordonnee. Un 
autre aspect important de notre mandat sera de s’assurer 
du maintien de la situation en Republique centrafricaine 
au centre, pour ne pas dire au top, des priorites de la 
communaute internationale. 

Pour conclure, je voudrais souligner que le pays 
se trouve actuellement a un tournant decisif pour son 
avenir. La Republique centrafricaine a le potentiel de 
devenir une « success story », apres toutes les tentatives 
passees qui ne sont pas parvenues a trader les causes 
profondes de l’instabilite. La gravite du conflit recent en 
Republique centrafricaine est une incitation forte pour la 
communaute internationale a repenser son engagement 
dans le pays afin de tourner la page une fois pour toutes. 

Enfin, la formation salue la recommandation 
presentee dans le rapport du Secretaire general 
(S/2016/305) concernant le renouvellement technique 
du mandat de la MINUSCA. Cette proposition est 
coherente avec la situation reelle du pays et, comme 
vient de l’exposer M. Herve Ladsous, elle permettra 
au Departement des operations de maintien de la paix, 
qui procedera sous peu a un examen strategique de la 
Mission, d’echanger de maniere approfondie avec les 
nouvelles autorites. Comme nous le savons tous, pour 
etre couronnee de succes, toute solution a long terme 
dans un pays en situation de post-conflit exige une forte 
appropriation nationale. C’est un imperatif absolu pour 
la Republique centrafricaine; et elle est autant absolue, 
l’obligation de la formation, du Conseil de securite et de 
la communaute internationale d’etre ce pays a cet effet. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
M. Hilale pour son expose. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 10 h 40. 
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